
CHAPITRE 55

Loi modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que la cité de Hull a, par
sa pétition, représenté qu'il est né-

cessaire pour la bonne administration de
ses affaires et dans l'intérêt de la cité, que
sa charte, la loi 56 Victoria, chapitre 52,
et les lois qui la modifient, soient de nou-
veau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant, après l'article 7a,
l'article suivant:

"7b . Le conseil de la cité est autorisé
à accorder par résolution au maire de la
cité une rémunération pour ses services de
deux mille cinq cents dollars par année."

2 . L'article 77 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que remplacé par les lois
1 Edouard VII, chapitre 45, article 4, et
22 George V, chapitre 109, article 1, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 7 7 . L'article 593 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit pour entrer en vigueur et
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devenir exécutoire, être approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Dans les dix jours de l'adoption du
règlement par le conseil et avant qu'il
soit soumis à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, le greffier doit con-
voquer une assemblée publique des élec-
teurs municipaux propriétaires d'immeu-
bles imposables, par avis public indiquant
le lieu, le jour et l'heure fixés par le conseil
pour la tenue de cette assemblée.

Celle-ci est présidée par le maire ou le
maire suppléant, ou, en leur absence, par
l'un des échevins.

Le greffier du conseil, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
et le soumet aux électeurs présents et
habiles à voter sur un tel règlement. Si,
avant qu'il se soit écoulé une heure depuis
l'ouverture de l'assemblée, vingt-cinq de
ces électeurs demandent que le règlement
d'emprunt soit soumis pour approbation
aux électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables, le président de
l'assemblée doit fixer le jour de la votation
sur ce règlement, à une date appropriée,
dans les quarante jours suivants."

3 . L'article 806 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel qu'édicté par l'article 15
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 68,
est remplacé par le suivant:

" 8 0 b . Tout règlement adopté par le
conseil de la cité de Hull à la majorité
absolue de ses membres avant le premier
janvier 1955, pour modifier un règlement
adopté en vertu du paragraphe 1° de
l'article 426 de la Loi des cités et villes,
a son effet dès son approbation par le
ministre des affaires municipales et sans
autre formalité; et ce règlement pourra
être amendé par un vote des deux tiers
des membres du conseil durant sa pre-
mière année d'existence et aura son effet
dès son approbation par le ministre des
affaires municipales et sans autre forma-
lité. A partir du 1er janvier 1956, les
amendements audit règlement seront sou-
mis aux formalités de l'article 426 de la
Loi des cités et villes."

4 . Le paragraphe 5 de l'article 92 de
la loi 56 Victoria, chapitre 52, est abrogé
et remplacé par le suivant:
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"5. Pour définir ce qui constitue une
nuisance et pour la supprimer, ainsi que
pour imposer des amendes aux personnes
qui créent ou laissent subsister des nui-
sances."

5 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée, en insérant, après le sous-para-
graphe 10 de l'article 92, les trois sous-
paragraphes suivants:

"11. Pour déclarer que l'émission d'é-
tincelles, d'escarbilles, de suie ou de
fumée provenant des cheminées et d'au-
tres sources, dans les limites de la munici-
palité, est une nuisance, et pour prescrire
des mesures propres à l'empêcher;

"12. Pour réglementer ou prohiber l'u-
sage de cloches, carillons, sifflets et autres
choses faisant du bruit, ainsi que l'usage
des cloches et des sifflets des locomotives
et bateaux à vapeur, l'écoulement de la
vapeur, et l'émission de la fumée, des
escarbilles et des étincelles;

"13. Pour réglementer ou prohiber les
travaux exécutés la nuit et qui sont une
cause de nuisance dans la cité. Pour les
fins du présent article "la nuit" signifie
l'intervalle entre six heures de l'après-
midi et huit heures de l'avant-midi le
lendemain."

6 . L'article 122 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est abrogé.

7 . Les articles 189, 190, 191, 192 et
193 de la loi 56 Victoria, chapitre 52, sont
abrogés.

8 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant, après l'article 201,
l'article suivant:

" 2 0 1 a . Règlementer les salles de dan-
se, salles de concert, salles de représenta-
tions théâtrales, salles publiques, pati-
noires, lieux d'amusements, restaurants,
musées et tous les endroits où le public
est admis."

9 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée, en ajoutant, après l'article 229,
l'article suivant:

" 2 2 9 a . Il est loisible à tout officier
de police en charge d'un poste où est
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amené un prisonnier arrêté à vue, ou avec
l'autorisation du magistrat signataire du
mandat, s'il est arrêté sur mandat, —
pourvu que ce soit pour une infraction
contre les prescriptions de la présente loi,
de la charte ou d'un règlement municipal,
— de permettre à ce prisonnier de sous-
crire une obligation, avec ou sans caution,
ou avec dépôt, suivant la gravité de l'in-
fraction, par laquelle il s'engage à compa-
raître sous deux jours devant le tribunal
compétent. A défaut de ce faire, le cau-
tionnement est forfait ou le dépôt est
confisqué, et le magistrat compétent peut
ordonner l'arrestation de l'accusé."

1 0 . La loi 56 Victoria, chapitre 52
est modifiée, en ajoutant, après l'article
240, l'article 240a:

"240a. A l'occasion de réjouissances
publiques, de démonstrations d'un carac-
tère public et populaire, de réceptions
faites à des corps étrangers ou à des per-
sonnages distingués, pour assurer des con-
certs sur les places publiques de la cité,
pour accorder des secours dans le cas
d'incendie ou d'autres grandes calamités,
pour favoriser le tourisme, la tenue de
congrès et conventions dans la cité, ou
pour des œuvres charitables notoires, il
sera loisible au conseil, sur recommanda-
tion du comité (de publicité) à cette fin,
de voter ou d'autoriser la dépense d'une
somme n'excédant pas dix mille dollars
dans le cours de chaque année fiscale.

La cité est autorisée à organiser un
office du tourisme et de l'industrie et à
voter à cette fin dans son budget annuel
les sommes qu'elle croira nécessaires, mais
qui ne devront pas dépasser dix mille
dollars chaque année."

1 1 . La loi 56 Victoria, chapitre 52
est modifiée, en ajoutant, après l'article
373c, le suivant:

" 3 7 3 d . Pour une période n'excédant
pas trois ans et commençant le 1er mai
1955, nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité peut, par
règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-

1893,
c. 52,
a. 240a,
aj.

Octrois
autorisés.

Office de
tourisme
et de l'in-
dustrie.

1893,
c. 52,
a. 373d,
aj.

Emprunt
autorisé.



1954-55 Hull CHAP. 5 5 263

sion municipale de Québec emprunter à
compter de la date de la sanction de la
présente loi, une somme n'excédant pas
cinquante mille dollars par année, pour
l'achat d'appareils ou machineries néces-
saires à la cité pour le bon fonctionnement
de ses services municipaux. Ces em-
prunts ne peuvent être contractés ni les
machineries et appareils achetés avant
que le règlement du conseil les autorisant
n'ait été approuvé par ledit ministre et la
Commission municipale de Québec."

1 2 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée, en ajoutant, après l'article 396,
l'article 396a:

" 3 9 6 a . Subordonnément à l'accom-
plissement des formalités prescrites par la
loi pour les règlements d'emprunt, et
sujet à l'approbation de la Commission
municipale de Québec et du ministre des
affaires municipales, nonobstant toute
loi générale ou spéciale à ce contraire, la
cité peut par règlement qui ne requiert
pas d'autres formalités que l'approbation
du ministre des affaires municipales et
de la Commission municipale de Québec.

1. Emprunter et/ou dépenser une som-
me ne devant pas excéder quatre cent
mille dollars pour acquérir, construire,
améliorer, et entretenir en totalité ou en
partie, un ou des immeubles pour servir,
entièrement ou partiellement, à des fins
municipales ou industrielles;

2. Vendre ou louer tout immeuble visé
par le paragraphe 1 à des conditions rai-
sonnables et justes, à toute personne,
société ou corporation, dont les opérations
industrielles devront être profitables à la
cité de Hull et à sa population;

3. Exercer, aux fins ci-dessus mention-
nées, les pouvoirs prévus à l'article 395
de sa charte en suivant, à ce sujet, les
dispositions des articles 1066b à 1066t du
Code de procédure civile et de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 20."

1 3 . Les articles 408, 409, 410 et 411
de la loi 56 Victoria, chapitre 52, telle que
modifiée par les lois 8 Edouard VII, cha-
pitre 88; 15 George V, chapitre 96, et 2-3
Elizabeth II, chapitre 68, sont abrogés et
remplacés par les suivants:
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" 4 0 8 . Les immeubles suivants sont
exempts de la taxe dans la cité, sauf en ce
qui a trait à l'approvisionnement de l'eau
et de l'éclairage, et la confection et l'entre-
tien des égouts, cours d'eau et trottoirs:

a) les terrains appartenant à Sa Ma-
jesté ou tenus en fidéicommis pour le
service de Sa Majesté;

b) les propriétés du gouvernement fédé-
ral, celles du gouvernement provincial et
celles de la municipalité;

c) les édifices où se tiennent les bureaux
d'enregistrement.

Cependant ces exemptions ne s'appli-
quent pas aux personnes qui occupent en
vertu d'un titre autre que celui de pro-
priétaire, des immeubles appartenant à
Sa Majesté, ou aux gouvernements fédéral
ou provincial, ou occupés en partie comme
bureau d'enregistrement, lesquelles sont
taxés comme si elles étaient les véritables
propriétaires de ces immeubles et sont
tenues au paiement des taxes foncières
générales et spéciales.

" 4 0 9 . Les immeubles suivants sont
exempts de la taxe dans la cité sauf en ce
qui a trait à l'approvisionnement et à la
consommation de l'eau et de l'éclairage,
à l'achat et l'entretien des appareils des-
tinés à combattre les incendies, à la con-
fection et à l'entretien des égouts et cours
d'eau, à la confection des pavages, à
l'ouverture et à l'entretien des rues,

a) celles qui appartiennent à des fabri-
ques ou à des institutions ou corporations
religieuses, charitables ou d'éducation, ou
occupés par ces fabriques, institutions ou
corporations, pour les fins pour lesquelles
elles ont été établies, et non possédées
par elles uniquement pour en retirer un
revenu;

b) les biens possédés et employés pour
le culte public, les évêchés, les presbytères,
les maisons curiales et cimetières, et leurs
dépendances;

c) les immeubles employés pour des
bibliothèques ouvertes gratuitement au
public;

d) toutes maisons d'éducation qui ne
reçoivent aucune subvention de la mu-
nicipalité où elles sont situées, ainsi que
leurs dépendances et les terrains sur les-
quels elles sont érigées;
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e) tous bâtiments occupés ou possédés
par des hôpitaux reconnus comme insti-
tutions d'assistance par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

" 4 1 0 . Cependant pour les fins des
articles 408 et 409, sauf en ce qui con-
cerne la consommation de l'eau, la valeur
réelle seule du terrain est considérée no-
nobstant les dispositions de l'article 488
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233).

" 4 1 1 . Toutes les taxes perçues dans
la cité depuis le 1er mai 1954, relative-
ment aux immeubles mentionnés à l'arti-
cle 409 et basés sur la valeur du terrain
et des bâtisses sont remboursables par la
cité jusqu'à concurrence du montant payé
sur la valeur du terrain."

1 4 . Les articles 419, 423, 424 et 425
de la loi 56 Victoria, chapitre 52, tels
qu'amendés par les lois 5 George V, cha-
pitre 92; 7 George V, chapitre 68, et
13 George V, chapitre 94, sont abrogés.

1 5 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée, en ajoutant, après l'article 433,
les articles 433a, 4336 et 433c:

" 4 3 3 a . Le conseil peut aussi, en plus
des taxes et licences ci-dessus, imposer et
prélever, par règlement, une taxe, qui sera
appelée "taxe d'affaires", sur tous com-
merces, établissements financiers ou com-
merciaux, sur les lieux occupés comme
maisons d'entrepôt ou d'emmagasinage
sur les occupations, arts, professions ou
moyens de profit ou d'existence, exercés
ou exploités par une personne ou des per-
sonnes, dans la cité; pourvu que cette taxe
d'affaires n'excède pas dix pour cent de la
valeur annuelle des lieux dans lesquels ces
commerces, établissements financiers ou
commerciaux, occupations, arts, profes-
sions ou moyens de profit ou d'existence,
sont respectivement exercés ou exploités;
et toutes personnes, compagnies et corpo-
rations exerçant ou exploitant ces com-
merces, établissements financiers ou com-
merciaux, occupations, arts, professions
ou moyens de profit ou d'existence sont
directement responsables du paiement de
ladite taxe.
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" 4 3 3 b . Le conseil peut aussi, en plus
des taxes et licences ci-dessus, imposer et
prélever par règlement une taxe qui sera
appelée "taxe d'affaires" sur toutes les
manufactures exploitées par une personne
ou des personnes, compagnie ou corpora-
tions, dans la cité, pourvu que cette taxe
d'affaires n'excède pas dix pour cent de la
valeur annuelle des lieux dans lesquels ces
manufactures sont exploitées et toute per-
sonne, compagnie et corporation exerçant
le commerce de manufacturier est direc-
tement responsable du paiement de ladite
taxe. Le mot "manufacture" comprend
tout établissement où l'on transforme les
matières premières en effets de commerce;
et le mot "manufacturier" comprend toute
personne exploitant tel établissement.

" 4 3 3 c . Il est loisible au conseil dans
l'imposition de la taxe mentionnée à l'ar-
ticle 433a de varier le taux de ladite taxe
sur toute ou aucune des diverses classes
de personnes soumises à telle taxe."

1 6 . L'article 442b de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 23 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, est modifié et
remplacé par le suivant:

" 4 4 2 b . Aussitôt que le rôle de per-
ception est complété, le greffier de la cité
donne un avis public dans lequel il annonce
que le rôle général de perception ou le
rôle spécial, suivant le cas, a été complété
et est déposé au bureau du trésorier, et
requiert toutes les personnes tenues au
paiement des sommes y mentionnées, d'en
payer le montant au bureau du trésorier
de ladite cité dans les trente et un jours,
qui suivent la date de cet avis."

1 7. L'article 442c de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 23 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, est modifié et
remplacé par le suivant:

" 4 4 2 c . A l'expiration du délai de
trente et un jours, le trésorier doit faire
la demande du paiement de toutes les
sommes portées au rôle de perception, et
non encore perçues, aux personnes obli-
gées de les payer, en leur faisant par-
venir à leur domicile, un avis spécial à
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cet effet, accompagné d'un état détaillé
des sommes dûes par eux."

1 8 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée, en ajoutant, après l'article 539c,
l'article suivant:

"539d. Le contrat concernant le
transport interurbain passé entre la cité
de Hull et la Ottawa Transportation
Commission et la corporation de la cité
d'Ottawa, le 4 octobre 1954, devant Me
Lambert Gibeault, notaire public, sous
le numéro 10 de son répertoire, est par la
présente loi ratifié et confirmé."

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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